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Déclaration des organisations syndicales de salariés 

CFDT – CFE/CGC – CFTC – CGT – CGT/FO – FSU – UNSA 

 

La tenue de cette conférence financière sous l'égide du Conseil Régional Rhône-Alpes tombe à 

point nommé en cette rentrée 2011 où le climat économique et social s'alourdit avec une série 

d'indicateurs négatifs synonyme de crise durable. 

Crise boursière, après 82 milliards de bénéfices en 2010, chute du CAC 40 de 22 % en un mois. 

Crise financière, après avoir comme par le passé donné la priorité aux opérations spéculatives, les 

banques ont enregistré 20 milliards de bénéfices en 2010. En 2011, leurs difficultés de 

financement font peser un risque sur l’activité réelle des PME/PMI avec un possible  resserrement 

des crédits.  

Crise économique, la dévalorisation du travail par l'explosion du chômage, de la précarité, la 

baisse du pouvoir d’achat due aux  non augmentations des salaires et des pensions, l’application 

stricte de la RGPP,  la baisse de la commande publique, les difficultés dues à la réforme des 

collectivités locales, la révision à la baisse de la protection sociale et des droits du travail  

entrainent la stagnation de la demande de la consommation.  

Cette baisse de la croissance annonce la récession et freine le développement de l'emploi et les 

investissements. 

A tout cela se rajoutent les crises climatiques, sur les matières premières, la crise sociale et 

structurelle… 

Une dégradation rapide de l’économie et de l’ emploi en Rhône-Alpes : 

Alors qu’un début de reprise lente de l’économie rhônalpine a pu être constaté lors du premier 

semestre 2011 selon la  note vigilance juillet/août de la DIRECCTE,  les chiffres du chômage de  

+1,8% en juillet, de  +4,3% en un an  entraînent une dégradation supplémentaire du marché du 

travail avec une augmentation des demandeurs d’emploi de 1,3% en Isère à 3,2% en Haute-Savoie. 

Cette situation est due pour partie aux effets sur l’emploi de la Loi TEPA défiscalisant les heures 

supplémentaires et au recul de l’âge légal du départ en retraite. 

Mais dans une période, où les marchés financiers  à l’origine de la crise 2008,  imposent la 

réduction des déficits publics, les choix du gouvernement d’augmenter les prélèvements fiscaux, 

de diminuer les financements publics et le blocage des embauches dans la fonction publique ne 

peuvent que réduire le pouvoir d’achat et aggraver la situation de l’emploi ! 
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Or dans notre région comme dans le reste de la France, la croissance créatrice d’emplois était tirée 

par la consommation intérieure. Les mesures prises cassent cette dynamique économique et 

engagent durablement notre pays dans la récession et l’accroissement du chômage. 

Les spectres du début de la crise 2008, le risque de rechute de l'économie en 2011 – 2012 

confirme que nous sommes bien dans une crise systémique qui se poursuit, s'aggrave. Elle entre 

dans sa nouvelle phase de prise en compte de l'endettement public vis-à-vis des agences de 

notation et des marchés financiers. 

Ces agences de notation, sans contrôle, sont de fait les instruments de la spéculation financière 

internationale. Pouvoir des financiers internationaux, elles imposent aux Etats leur conception de 

la gestion financière à court terme. Le triple A est devenu l’objectif des politiques des Etats au 

détriment de la production des richesses et de leur répartition. 

La Grèce en a été victime, Italie, Espagne et Portugal sont attaqués. C’est la nouvelle guerre 

économique qui est en jeu avec l’objectif de la vassalisation des monnaies au pouvoir financier 

international. 

Cette conception qui est l’objectif avoué du gouvernement français sera rapidement dangereuse 

pour la démocratie et la république. 

La crise se traduit par une dégradation des comptes publics. Le déficit a explosé atteignant 7 % en 

moyenne du PIB  tandis que la dette est passée de 60 à 80 % du PIB annuel. 

Les diverses interventions publiques avec de légères contreparties, comme les plans de soutien 

aux banques (360 milliards) de relance (47,9 milliards en 2009 / 2010), le grand emprunt ont 

participé à cet endettement et nourrissent la spéculation. 

Mais l'endettement, antérieur à la crise, est aussi et surtout le produit des très fortes baisses 

d'impôts. Défiscalisation, bouclier fiscal,  baisse des impôts  ont profité  avant tout aux plus riches, 

creusant de plus en plus le fossé social de notre pays - 11.000 ménages ont déclaré  + de 1 500.000 

€ annuels et la moitié des foyers fiscaux à hauts revenus ne sont pas imposables selon le conseil 

des prélèvements obligatoires - Ils concentrent même 62 % des réductions d'impôts pour 1 % des 

foyers les plus aisés. Les gains réalisés ont consolidés leur patrimoine et alimenté leur épargne, les 

marchés financiers, les placements les plus spéculatifs. 

Depuis 1999, l'ensemble des mesures prises en matière de prélèvements obligatoires ont ainsi 

réduit les recettes publiques de près de trois points de PIB. Le dogme néolibéral du « toujours 

moins d’impôts » implique une réhabilitation de l’impôt et une volonté politique forte pour 

renforcer le principe de solidarité et de redistribution collective qu’il signifie. 

En l'absence de ces baisses de prélèvements, la dette publique serait d'environ 20 points du PIB 

plus faible (40 % au lieu de 60 %). Le manque à gagner depuis 20 ans des exonérations de 

cotisations sociales patronales représentent plus de 200 milliards, sans impact positif sur l'emploi 

durable. Certes dans les comptes de la sécu, ces exonérations sont compensées par le budget de 

l'Etat mais cela signifie donc que les pertes de recettes liées à ces prises en charges ont été soit 

financées en renonçant aux dépenses publiques, soit ont été financées par l'endettement. 

Les exonérations ont ainsi contribué à gonfler le déficit du budget sans que ceci soit réellement 

visible par les citoyens. 

Les  décisions gouvernementales tendent à favoriser les intérêts du capital. Dans nos pays 

développés, il y a eu déplacement massif du capital productif vers le capital financier et la rente. 

En France, la pression sur le coût du travail se traduit par une baisse de 10 points dans la valeur 

ajoutée depuis 1985, la hausse de la productivité du travail à + 2,1 % (+ 4,1 % dans l'industrie) en 

15 ans est supérieur à celle des rémunérations + 1,7 %, les exonérations fiscales et sociales ont 



 

 

3 

libéré des masses de capitaux pour la spéculation financière. Depuis 2004, les dividendes (237 

milliards en 2010) dépassent les investissements (190 milliards) l'écart entre les deux, alimente la 

rémunération des actionnaires. 

Les grandes entreprises regorgent de liquidités par des profits records mais n'assument pas les 

besoins de financement de la sous-traitance pour faire face aux évolutions, mutations 

économiques et technologiques. Les banques, elles n'accordent pas suffisamment de crédits et on 

ne les oblige pas, à ces PME – PMI qui sont source de développement, de créations d'emplois, 

d'activités dans les filières et les territoires. 

En abandonnant l'industrie aux pays émergents, le capital "contourne" la crise sociale et la crise 

environnementale qu'aggravent les politiques d'austérité. Celui-ci impose une nouvelle division 

internationale du travail excluant les pays développés au nom de la mondialisation et au nom 

d’une compétition basée sur le seul coût du travail et non sur la qualité des productions et le 

service. 

Aujourd'hui, l'approfondissement de la crise financière sert de justification à l'obsession libérale 

du budget équilibré. 

Les budgets publics deviennent sources de spéculation via les agences de notations et outils de 

satisfaction des exigences des marchés y compris à tous les niveaux de décision politique. Nous ne 

souhaitons pas que la seule ambition politique d’une saine gestion des finances publiques soit 

réduite au triple A d’une agence que ces mêmes finances publiques rémunèrent. 

Les nouvelles mesures préconisées par la France et l'Allemagne avec le pacte euro plus, la règle 

d'or : réduction du déficit budgétaire et plafonnement de la dette, le pilotage par les règles 

publiques strictes, "l'ordolibéralisme" vise à redonner confiance aux marchés à coup de reculs 

sociaux, cures de rigueur.  

Comme l’exprime la CES "les marchés n'aiment certainement pas la dette publique, mais ils 

craignent encore plus l'effondrement économique qui suivra si les gouvernements, dans une vaine 

tentative d'adhérer à la règle du déficit zéro, commencent à sabrer dans les dépenses au cours de 

la crise. La Gouvernance économique ne peut fonctionner que si elle concerne également les 

politiques en faveur de la demande et de l'investissement qui aident les pays à sortir de la dette". 

Les règles et critères technico financiers pilotent les décisions économiques dans l'entreprise, les 

services publics, l'Etat. La France s'est caractérisée par l'engagement de réformes structurelles 

indissociables : RGPP, REATE, RCT, RGPO, processus d'adaptation et de transformation profond de 

la puissance publique voué à répondre aux exigences de rentabilité du capital et d'un 

assujettissement du travail de plus en plus poussé. Au titre de ces réformes, entre autres 

suppression de 130.000 emplois publics, la réforme des retraites pour un coût de 20 milliards, le 

gel des dépenses de l'Etat, l’étranglement des capacités des collectivités locales. 

Sous pression des marchés, les Gouvernements Européens se sont lancés dans une stratégie 

d'assainissement avec réductions drastiques des dépenses publiques et contraction des 

ressources. 

En France, le plan d'austérité budgétaire à hauteur de 12 milliards sur deux ans s'inscrit dans cette 

démarche et peut casser la dynamique sociale et industrielle engagée suite aux EGI. 

  

Confirmant le gel des dotations de l’Etat durant trois ans aux collectivités locales, le gouvernement 

leur fait injonctions de contribuer aux économies, via la réduction du nombre d’emplois 

territoriaux, environ 10% en 2012. 

Les services publics territoriaux, variables d’ajustement budgétaires au service des intérêts de la 

finance, rencontreront probablement des difficultés pour servir l’intérêt général. 
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D’ailleurs c’est ce que pointe le rapport 2011 de l’observatoire des finances avec le recul de près 

de 7% en 2010 des dépenses d’investissements des collectivités territoriales. En 2011  de 

nouveaux reculs sont annoncés : 6,3% pour les régions et 1,6% pour les départements. 

Cette gestion purement comptable des politiques publiques contribue à accroître les inégalités 

sociales. 

 Enfin l’instauration de la soi disante taxation des hauts revenus relève de la démagogie. Devant 

rétablir une certaine équité, elle rapportera à l'Etat 200 millions alors que la réforme de l'ISF en 

coûtera à l'Etat 1,8 milliards, cela se passe de commentaires… 

Ce ne peut être notre approche, pour sortir de la crise il faut s'émanciper des marchés, remettre 

l'économie sur ses pieds, investir dans la réponse aux besoins sociaux et environnementaux, 

revaloriser le travail, créer des emplois, augmenter les salaires, développer la démocratie sociale 

et citoyenne. Dis autrement, remettre l’humain au centre de l’économie. Là nous considérons que 

la région a un rôle important. 

Le redressement ne passera pas par l'austérité et le recul des droits sociaux mais par une 

réappropriation publique des moyens de financement et leur orientation sur les investissements 

productifs, le développement des qualifications et leur juste rémunération. 

Il faut donc renverser des logiques : taxer les investissements spéculatifs et privilégier les 

investissements productifs  recherche / développement, innovation technologique et sociale, 

nouveaux produits / procédés, nouvelles organisations productives, services, la formation, les 

rémunérations et les ressources humaines… 

Une nouvelle conception des finances publiques est indispensable pour redonner une ambition 

collective 

Mieux répartir les richesses créées nécessite de réhabiliter l'impôt et sa progressivité en instaurant 

de nouvelles tranches sur les hauts revenus jusqu'à 80 %, le patrimoine et le capital afin de 

dégager les ressources nécessaires : pour accroitre les dépenses publiques utiles, favorables au 

développement humain durable, au renforcement des capacités humaines et productives - pour 

répondre aux besoins sociaux et économiques dans une optique de long terme-.  

Cela nécessite d'élargir la définition de l'investissement public, la distinction entre dépenses de 

fonctionnement et dépenses d'investissement étant arbitraire. 

Cela nécessite d’affirmer le caractère solidaire et redistributeur de l’impôt et son caractère 

républicain et démocratique. Les classes moyennes de notre pays ne devant pas être les seuls 

contributeurs. 

Pour assurer une plus grande efficacité des aides publiques : la mise sous conditionnalité et 

respect de critères, d'indicateurs tels le développement de l'emploi, de sa qualité, accords 

majoritaires sur les salaires et l'égalité homme – femmes, avec clause de remboursement en cas 

de non-respect, est désormais incontournable. 

La mise en œuvre de nouveaux systèmes financiers, nouveaux mécanismes pour favoriser le 

crédit à taux réduits, mobiliser et réorienter l'épargne, afin de répondre au développement 

économique, social des territoires, aux besoins des entreprises, des salariés, d'investissements est 

aussi une évidence.  

Cela passe par la création d'un pôle public financier, de fonds régionaux, assortis d'une nouvelle 

gouvernance où les salariés et leurs représentants sont associés à la définition des objectifs, des 

critères, des choix à opérer et aux évaluations nécessaires. 
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Enfin, le système fiscal  est injuste, peu efficace et complexe pour construire la cohésion sociale  

Il y a lieu de revenir immédiatement sur toute une série de mesures ayant pénalisée les finances 

publiques : défiscalisation des HS, 172 milliards de niches fiscales et sociales pour les entreprises, 

pour quels résultats ! l'ISF,  le paquet fiscal, etc. 

Pour remédier à ces défauts, il est urgent de réformer la fiscalité tant sur les impôts collectés par 

l'Etat que par les Collectivités. 

Sachant que les collectivités locales et territoriales assurent aujourd'hui les ¾ des investissements 

publics, il est nécessaire d'assurer l'autonomie financière des collectivités avec des ressources 

suffisantes et pérennes et la maitrise locale de la fiscalité et des choix de dépenses. Il faut revenir 

sur le gel des dotations de l'Etat et mettre en place un système de péréquation afin de réduire les 

inégalités territoriales. 

Dans cette conception et pour faire face aux enjeux du moment dans le contexte de crise, la 

Conférence Financière Régionale prend toute son importance. 

Comme en 2008, lors de la tenue de la 1
ère

 Conférence Financière, les organisations syndicales 

portent des ambitions, des projets et propositions alternatives. 

Un certain nombre ont trouvé écho auprès de l'exécutif régional et se sont ou sont mises en 

œuvre. 

Nous réaffirmons la nécessité et l'urgence de : 

� Finaliser les intentions des EGI en soutenant tout le potentiel industriel de Rhône-Alpes 

constitué par la diversité et l’interdépendance de ses filières.  

Un effort particulier doit être accompli en direction de l’innovation et la qualité des produits. 

Dans cette optique, Il faut maintenant, très concrètement, prendre des mesures d’anticipation 

de formations, de recrutements au vu de la pyramide des âges de certains secteurs, des 

évolutions-mutations à venir sur les métiers et les qualifications, ce qui revient à favoriser la 

GPEC.  

Ne pas prendre la mesure de ces enjeux, c’est prendre le risque de voir disparaitre certaines 

activités, alors que la relance passe par l’industrie. 

Pour soutenir et dynamiser l’industrie en Rhône-Alpes, il faut amplifier les actions et diagnostics 

engagés par filières  et dans chaque territoire au travers des comités stratégiques des CTEF, des 

CDDRA et autres dispositifs territoriaux en impulsant la GPEC. 

� Pour changer la donne il faut renforcer également toutes les activités de services aux 

entreprises localement et aux personnes qui occupent près de ¾ des salariés de Rhône-Alpes. 

S’agissant des emplois d’aide à domicile, leur utilité sociale n’est plus à démontrer et les 

besoins sont immenses. Pourtant les structures sont fragilisées et pourraient conduire des 

milliers de salariés à un plan social pour insuffisance de financement public. Les salariés de ce 

secteur méritent d’être reconnus dans leur mission d’utilité publique. Il faut engager une 

réflexion régionale sur la structuration de l’offre, les mutualisations, la professionnalisation des 

salariés du maintien à domicile en renforçant la synergie des différents intervenants de ce 

secteur dans les territoires. 

� Afficher une ambition régionale pour une nouvelle croissance c’est activer le levier de 

l’emploi. La forte montée du chômage en Rhône-Alpes + 110.000 de juillet 2011 par rapport à 

2008 avec une augmentation de 11,4 % des chômeurs de longue durée, renforce notre 

exigence d’une initiative sur l’emploi en particulier des jeunes avec l’objectif de favoriser 
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l’insertion, la professionnalisation, la sécurisation des parcours professionnels, la qualification 

et la qualité de l’emploi. 

� Poursuivre le travail engagé sur la mise sous conditionnalité des aides régionales pour une 

mise en œuvre concrète et rapide dès 2011. 

� Finaliser et tourner le fonds régional à l'investissement sur les projets industriels, de services 

créateurs d'emplois de qualité, et pourvoyeur d'activités avec la mise en place d'une réelle 

gouvernance. 

� Concrétiser la démarche régionale du pôle régional d'orientation financière que nous situons 

comme une 1
ère

 étape à poursuivre en s'engageant à travailler autour d'un service public de 

l'épargne et du crédit au service de la croissance et de l'emploi. 

� Positionner le budget régional sur des dépenses publiques utiles et servant au mieux l'intérêt 

général. Il y a certainement lieu de mieux cibler encore l'intervention publique en terme de 

dépenses en fonction de l'efficacité des dispositifs pour servir croissance, investissements, 

formation / insertion, emplois en particulier des jeunes. 

� S'émanciper des marchés financiers spéculatifs et des politiques de rigueur, d'austérité. La 

collectivité régionale doit se démarquer et porter l'ambition de la sortie de crise par la 

croissance, la satisfaction des besoins sociaux et économiques avec une visée de long terme. 

 

 


